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kommission11 mit diesem Geschäft zu befassen haben. Zu gegebener Zeit 
werden wir alsdann Herrn Bundesrat Brugger ein Antwortschreiben12 an Vi-
ze-Premierminister Patan unterbreiten. 

Wir wollten indessen nicht verfehlen, und zwar für Ihre eigene Informati-
on, Sie schon jetzt über den Stand dieser Angelegenheit, die uns bekanntlich 
seit mehreren Jahren beschäftigt, zu orientieren.

11.  Vgl. dazu das Protokoll vom 8.  Dezember 1976 der Sitzung der Expertenkommission für 
den Zolltarif und für die Einfuhrbeschränkungen vom 1.  November 1976, CH-BAR#E7110# 
1987/20#120* (330.1).
12.  Schreiben von E. Brugger an I. Pățan vom 2. Dezember 1976, CH-BAR#E7001C#1987/101#565* 
(2200.1).
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Notice du Chef du Département politique, P. Graber, au Chef du Protocole, 
P. Gottret1

		  Berne, 14 septembre 1976

Il m’est revenu que, vous retranchant derrière une interprétation stricte 
du règlement protocolaire, vous aviez décidé de ne pas faire mettre le dra-
peau en berne au mât du Département à l’occasion du décès du Président 
Mao Tsé-toung2. Vous avez également donné au corps diplomatique un avis 
allant dans le même sens.

Il s’agit là, à mon sens, d’une interprétation trop rigide de notre règle-
ment; il ne nous appartient pas de choisir les personnages que chaque pays 
entend honorer en les assimilant au chef de l’État. Cette qualité doit s’appré-
cier en fonction des critères propres à l’État en cause. D’ailleurs, la fonction 
de chef de l’État a été formellement supprimée en République populaire de 
Chine. En l’occurrence, la prééminence de Mao Tsé-toung ne saurait faire de 
doute3. S’abstenir de ce geste de condoléances, usuel entre États, serait plus 
qu’un manquement à la courtoisie internationale: il pourrait en résulter des 
conséquences d’ordre politique certainement plus graves que le fait de saluer, 
comme le font pratiquement tous les États, la mémoire du dignitaire chinois.

1.  Notice: CH-BAR#E2001E-01#1988/16#2563* (B.15.81.6).
2.  Cf. le rapport politique No 53 de H. Langenbacher du 20 septembre 1976, dodis.ch/49032. Cf. 
aussi DDS, vol. 27, doc. 53, dodis.ch/49021, point 2.
3.  Cf. la notice de F. Nordmann à P. Graber du 14 septembre 1976, dodis.ch/52566. Celle-ci men-
tionne un précédent pour la mise en berne lors du décès d’un non-chef d’État. Cf. là-dessus la no-
tice de Ch. Wetterwald sur les mesures prises lors du décès de Sir Winston Churchill le dimanche 
24 janvier 1965, dodis.ch/49112. Cf. aussi la lettre de A. Fischli à P. Gottret du 24 novembre 1975, 
dodis.ch/52598 et la lettre de G. von Salis à A. Fischli du 5 décembre 1975, dodis.ch/52603.
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Notice interne de la Direction politique du Département politique1

Lettre du Président de l’Assemblée législative du «Turkish Federated 
State of Cyprus». Position de la Suisse à l’égard de Chypre

		  Berne, 14 septembre 1976

La lettre2 adressée par M. Osman N. Örek, Président de l’Assemblée légis-
lative du «Turkish Federated State of Cyprus», au Président de la Confédéra-
tion3 invite les Parlements de tous les pays du monde à nouer des liens d’ami-
tié et de coopération avec l’Assemblée élue par les Chypriotes turcs dans la 
zone occupée par les forces turques4. Nous aimerions attirer votre attention 
sur les problèmes soulevés par cette lettre au regard de l’attitude observée 
par le Conseil fédéral à l’égard de Chypre depuis les événements de 19745. 

Selon les développements récents de la situation politique à Chypre6, 
il semblerait que l’on s’achemine lentement vers une partition de fait, la 
communauté chypriote turque poursuivant la mise en place méthodique 
des institutions de l’«État fédéré turc de Chypre» créé unilatéralement en 
février 1975.

Toutefois, la République de Chypre continue d’exister sur la base de la 
Constitution de 1960, et la Suisse entretient des relations diplomatiques nor-
males avec le gouvernement du Président Makarios auprès duquel notre 

1.  Notice (copie): CH-BAR#E2001E-01#1988/16#2615* (B.73.0). Rédigée par L. Favre et signée 
par C. Caratsch. Original à A. Pfister. Copie à R. Gnägi et à l’Ambassade de Suisse à Tel-Aviv.
2.  Cf. la lettre de O. Örek à R. Gnägi du 18 août 1976, dodis.ch/51243.
3.  R. Gnägi.
4.  Sur une possible invitation de parlementaires suisses dans la zone turque de Chypre, cf. le télé-
gramme No 139 de C. H. Steinhäuslin à la Direction politique du Département politique du 9 août 
1978, dodis.ch/52868. 
5.  Sur l’attitude de la Suisse et la préservation des intérêts suisses depuis l’éclatement de la crise 
chypriote, cf. DDS, vol. 26, doc. 98, dodis.ch/38813, en particulier note 18 et DDS, vol. 27, doc. 38, 
dodis.ch/49414.
6.  Cf. le rapport politique No 1 de J. Rüedi du 30 juin 1976, dodis.ch/49013 et la notice de C. Ca-
ratsch du 14 février 1975, dodis.ch/38814.

En conséquence, je vous prie de prendre les dispositions nécessaires pour 
faire mettre en berne le drapeau à la date des funérailles officielles, soit le 
18 septembre prochain, et d’en informer le corps diplomatique4.

4.  Cf. la note du Département politique aux Missions diplomatiques à Berne du 16  septembre 
1978, doss. comme note 1. Sûrement à l’occasion de cet incident, le Conseil fédéral avait confié au 
chancelier de la Confédération la mise-à-jour du règlement protocolaire. Cf. le PVCF No 2295 du 
22 décembre 1976, dodis.ch/52608.
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